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SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES

AFRISTAT : Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne
CEDEAO : Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest
EMICOV : Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages
IHPC : Indice Harmonisé des Prix à la Consommation
IHPI : Indice Harmonisé de la Production Industrielle

NAEMA : Nomenclature d’Activités des Etats Membres d’Afristat

PME : Petites et Moyennes Entreprises

PMI : Petites et Moyennes Industries

SATUNE : Système Automatisé d’Immatriculation Unique des Entreprises
UEMOA : Union Economique et Monétaire Ouest Africaine
RGE-2 : Deuxième Recensement Général des Entreprises
RGPH-3 : Troisième Recensement Général de la Population et de l’Habitation

RNA : Recensement National Agricole
AD : Aire de Dénombrement
AR : Agent Recenseur
CE : Chef d’Equipe
ZR : Zone de Recensement
PRESENTATION,  ORGANISATION ET EXPERIENCES DE L’INSAE
· Cadre institutionnel 

Le Ministère du Développement, de la Prospective et de l’Evaluation de l’Action Publique (MDPEAP) est l’organe gouvernemental responsable du projet et l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) est l’organe technique de réalisation de l’opération. 


Le décret n°97-168 du 7 Avril 1997 portant approbation des statuts de l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique stipule dans son article 4, point 3 que l’INSAE est chargé d’organiser et d’exécuter les recensements démographiques, agricoles industriels et toutes autres enquêtes statistiques ou socio-économiques ou aider à leur réalisation.


L'Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) est un établissement public à caractère scientifique et technique sous tutelle du Ministère du Développement, de la Prospective et de l’Evaluation de l’Action Publique (MDPEAP) mais doté de la personnalité morale et d'une autonomie administrative et financière. Les statuts de l’INSAE approuvés par le Décret n° 97-168 du 7 avril 1997 stipulent à l’article 4, alinéa 2 que l’INSAE est notamment chargé de rassembler, exploiter et analyser les données statistiques provenant des enquêtes par sondage, des recensements, des statistiques courantes et d’autres sources en vue d’une meilleure connaissance de la situation démographique, économique, financière et sociale de la République du Bénin. 


Pour s’acquitter convenablement de cette tâche, l’Institut s’appuiera de façon générale sur ses cinq directions techniques à savoir :

· la Direction des Statistiques et Etudes Economiques (DSEE) ;

· la Direction des Etudes Démographiques (DED) ;

·  la Direction des Statistiques Sociales (DSS) ;

· la Direction du Traitement de l’Information et des Publications (DTIP) ;

· la Direction de la Coordination Statistique, de la Formation et de la Recherche ;

· et la Direction Administrative et Financière (DAF).


Trois directions seront plus étroitement impliquées dans la réalisation du Recensement Général des Entreprises. Il s’agit en l’occurrence de la Direction des Statistiques et Etudes Economiques (DSEE), de la Direction du Traitement de l’Information et des Publications (DTIP) et de la Direction Administrative et Financière (DAF).


L’INSAE, en tant qu’organe national de statistique collecte, dépouille, analyse et présente au Gouvernement, dans les délais convenus, des statistiques fiables et officielles. Au nombre de ces statistiques, l’INSAE fournit au Gouvernement les statistiques sur l’état et les perspectives de la population, des indicateurs et agrégats de l’évolution de l’économie, bases incontournables des décisions politiques.

· Quelques expériences de l’INSAE 

Depuis sa création, l’INSAE a réalisé de nombreux travaux statistiques enquêtes et études. 

Au titre des enquêtes on peut citer : 

· Enquête Démographique au Dahomey (1961) ;

· Enquête Démographique à Passages Répétés (EPR), 1981-1982 ;

· Enquête sur la Fécondité au Bénin (EFB) (1982) ;

· Enquête Migration à Cotonou (EMIGCOTO) mars - avril 1988 ;

· Enquête légère sur la Nuptialité, la Fécondité et la Mortalité (ELCNFM) juillet – août 1988 ;

· Enquête sur la Fécondité Masculine au Bénin  (EFMB) février – juin 1989 ;

· Enquête sur la fécondité des Adolescentes, (EFECAD) 1988 – 1990 ;

· Enquête Démographique sur la Petite Enfance à Cotonou (EDPEC), 1980 ;  

· Enquête Démographique et de santé (EDS) 1995-1997 ;

· Enquête Légère auprès des Ménages en Milieu Urbain (9 éditions) 1990 – 1999 ;

· Enquête Structure des Emplois dans le Secteur Moderne (EOE) 1993 – 1994 ;

·  Enquête Budget Consommation (EBC) 1986 – 1987 ;

· Enquête sur les Migrations au Bénin, 1998-2000 ;

· Enquête Démographique et de Santé, 1ère édition, 1996 ; 

· Enquête sur les facteurs socio-anthropologiques de la fécondité et de la mortalité au Bénin, 2000 ;  

· Enquête Mensuelle Auprès des Entreprises (EMAE), 1988-1993 ;

· Enquête Programme d’Etudes et d’Enquêtes sur le Secteur Informel, 1992 et 1999 ;

· Enquête Complémentaire Programme d’Etudes et d’Enquêtes sur le Secteur Informel, 1995 ;

· Enquête UEMOA sur les Dépenses des ménages à Cotonou 1995 - 1997

· Enquête sur les Conditions de Vie des Ménages en Milieu Rural (ECVR) 1995 ; 

· Enquête sur les Dépenses des Ménages en Milieu Urbain (EDM) (1999) ;

· Enquête Démographique et de Santé (2ème édition) en 2001

· Enquête Démographique et de Santé (3ème édition) en 2006 ;

· Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICOV) 2006 ;

· Enquête Nationale sur le Travail des Enfants (ENTE) 2008 (en cours) etc.…

Au titre des études on peut citer : 

· Etude sur les Disparités régionales de la Mortalité Infantile et Maternelle au Bénin, 1997-2000 ; 

· Etude sur les Déterminants Familiaux de la Scolarisation 1996 – 1998 ;

· Effet de la crise énergétique de 1998 sur l’Economie Nationale 1998 ;

· Effet de la Dévaluation du Franc CFA de 1994 sur les couches démunies du Bénin 1995 ; 

· Etude sur le Programme de Comparaison Internationale (PCI) 1994 – 1995 ; etc.

Au titre des recensements et constitution de bases de données : 

· Recensement des Entreprises (RE), 1968 ;

· Premier Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH 1) 1979 ;

· Deuxième Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH-2) 1992 ;

· Troisième Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH-3) 2002

· Recensement des Entreprises Modernes et Artisanales (REMA), octobre 1980 ;

· Recensement des Artisans, (Artisan), 1981 ;

· Recensement des Agents Permanents de l’Etat (RAPE), 1981 ;

· Recensement des Agents Permanents de l’Etat (RAPE), 1986 ;

· Recensement du personnel des Sociétés et Offices d’Etat (RASOE) sept.1989 – juin 1990 ;

· Recensement des rapatriés (du Niger 1963, du Gabon 1974) ; 

· Recensement des réfugiés togolais (1993) ; 

· Recensement des agents des entreprises privées (REPE), 1990 – 1996 ;

· Recensement des entreprises du secteur informel (RPEESI) 1992 ;

· Fichier Annuaire (FICAN), 1987-1996 ;

· Fichier bulletin (FICB), 1992-1994

· Base de données du RGPH 2, 1995 ;

· Base de données de l’Enquête Démographique et de Santé, 1998 ;

· Données sur le Commerce extérieur, COEXT, 1970-1976 ;

· Statistiques des Prix (PRIX), 1992-1997 ;

· Données sur les élections (ELEC), 1991-1996 ;

· Série des données sur les comptes nationaux (COMPTANAT), 1967 à 1994 ; etc

INTRODUCTION

La mondialisation oblige toutes les nations à mettre en place des systèmes d’informations économiques susceptibles de favoriser des analyses comparatives. Ces informations économiques sont déterminantes pour les investisseurs dont le souci est de faire des choix stratégiques en termes de destination de leurs investissements. Aussi le Bénin, pays membre de l’UEMOA
 et de la CEDEAO
, a besoin de statistiques économiques exhaustives pour justifier ses performances économiques et défendre sa position géostratégique au sein de la sous région ouest africaine.

Des efforts ont été réalisés dans la production des statistiques économiques. Nous pouvons citer la mise en place de l’Indice Harmonisé des Prix à la Consommation (IHPC), la production des comptes nationaux conformément à la méthodologie du PIB plus comparables, la mise en place de la base de données socio-économiques du Bénin (BenInfo) et le chantier de l’Indice Harmonisé de la Production Industrielle (IHPI). Cependant, ces acquis (les comptes nationaux, les données économiques de BenInfo, l’IHPI, etc.) restent limités par le problème de couverture de l’ensemble des unités économiques installées sur le territoire national.

Les limites des statistiques d’entreprises actuelles s’expliquent par l’inexistence de base de sondage adéquate dans la mesure où l’unique recensement des entreprises réalisé par le Bénin date de 1980. Par ailleurs, la base de données des entreprises immatriculées ne constitue pas une meilleure source pouvant servir de base à des opérations d’échantillonnage à cause surtout des problèmes des fausses créations d’entreprises.

La résolution de ce problème réside dans l’identification et la collecte des informations pouvant contribuer à saisir périodiquement la structure et la dynamique des entreprises et à analyser les différents problèmes socio-économiques y afférents.

Le recensement économique est l’ensemble des opérations qui consistent à recueillir, grouper, évaluer, analyser, publier et diffuser des données économiques se rapportant, à un moment donné à toutes les unités économiques d’un pays. C’est l’une des investigations statistiques exhaustives les plus fécondes permettant d’y parvenir. Cependant il constitue une opération complexe, délicate et onéreuse.

Il fournit une image précise et détaillée de la structure économique du Bénin et de ses départements ; il couvre l’ensemble des secteurs secondaire et tertiaire et une petite partie du secteur primaire.

Le présent document tient lieu de document de projet du RGE2. Il s’articule en huit (8) points essentiels :

- le contexte du RGE2 et sa justification ;

- les objectifs et les utilisations possibles des données du RGE2 ;

- champ du recensement ;

- méthodologie du recensement ;

- modèle de questionnaire et système de nomenclature utilisés ;

- les résultats attendus ;

· le coût ;
· et le planning des activités.
1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

  1.1 Contexte

Le Bénin a opté, depuis 1990, pour la libéralisation de son économie. Cette option libérale retenue pour l’économie béninoise fait du secteur privé le véritable acteur en matière de production de biens et services marchands. C’est dans ce cadre qu’un programme de relance du secteur privé a été mis en œuvre pour insuffler un dynamisme à l’initiative privée. Cependant, les résultats enregistrés demeurent encore limités.

Le développement économique et social durable passe par l’existence d’entreprises compétitives, génératrices d’emplois rémunérateurs. C’est pourquoi une attention particulière devrait être accordée aux mesures à prendre en vue de favoriser la création de nouvelles entreprises. Ces décisions, de nature à améliorer le cadre des activités économiques et à induire une croissance économique durable, doivent être prises sur la base d’informations statistiques fiables (effectif et nature des entreprises existantes, etc.).

La condition nécessaire pour réaliser les enquêtes auprès des entreprises en vue de déterminer ces statistiques économiques est l’existence d’une base de sondage fiable. Cette base de sondage est élaborée à partir d’un recensement de toutes les unités économiques installées sur le territoire national ou d’un répertoire des entreprises régulièrement mis à jour. Mais le seul recensement des entreprises réalisé par le Bénin, depuis son indépendance, date de 1980. De plus, la base SATUNE (Système Automatisé d’ Immatriculation Unique des Entreprises) qui compte à ce jour près de 33 000 entreprises immatriculées, dont certaines n’ont cessé d’activité, ne traduit pas la réalité de toutes les unités économiques installées sur le territoire national. Ces déclarations d’entreprises immatriculées ne peuvent pas  alors constituer une base de sondage fiable pour des études économiques. 
  1.2 Justification

La nécessité de réaliser le Deuxième Recensement Général des Entreprises (RGE2) se justifie comme suit :

a) les entreprises immatriculées, ne constituent qu’une infime partie des unités économiques installées sur le territoire national ;

b) les informations exhaustives actuellement disponibles, sur les entreprises installées au Bénin sont vieilles et méritent d’être actualisées;

c) le RGE2 permettra la mise en place d’un système intégré de statistiques fiables sur l’appareil productif national ;

d) le RGE2 contribuera au renforcement de la décentralisation au Bénin dans la mesure où toutes les potentialités de création de richesse par les entreprises de chaque localité seront connues ;

e) le recensement est nécessaire pour permettre aux planificateurs et aux décideurs de disposer des indicateurs plus précis sur les comptes nationaux, les statistiques sur l’industrie, les services (communication, tourisme, transport, etc.) et les entreprises agricoles ;

f) le RGE2 contribuera également au renforcement de la capacité technique de l’INSAE dans la conduite des opérations de collecte de données économiques, de traitement, d’analyse et de dissémination des résultats.

2. OBJECTIFS ET UTILISATIONS POSSIBLES DES DONNEES DU RECENSEMENT

  2.1. Objectifs
L’exécution du deuxième Recensement Général des Entreprises vise à collecter les informations quantitatives et qualitatives sur toutes les entreprises installées sur le territoire national. De façon spécifique, le RGE2 ambitionne de :

· collecter les informations relatives à la localisation de toutes les entreprises installées sur le territoire national ;

· collecter les informations nécessaires à l’actualisation des données économiques sur les entreprises et réaliser le Répertoire des entreprises ;

· évaluer les caractéristiques socio-démographiques des chefs d’entreprises ;

· évaluer le niveau réel de l’emploi créé par les entreprises au Bénin ;

· évaluer le niveau de la production des unités économiques ;

· évaluer les investissements nationaux et étrangers au Bénin.

Par ailleurs, le deuxième Recensement Général des Entreprises s’insère dans le programme de développement social et économique du gouvernement. Il fournira, en effet, des indicateurs plus actuels et adaptés à la conception, au suivi et à l’évaluation des programmes sectoriels de développement (industrie, commerce et services).
  2.2. Les utilisations possibles des données du recensement
Les résultats du RGE2 seront utilisés pour :

· l’analyse et l’évaluation des structures économiques et de leur évolution, du point de vue de l’emploi et de la répartition des établissements et des  entreprises entre les branches ;

· l’élaboration de bases de décision pour des mesures politiques, dans des domaines tels que l’aménagement du territoire, l’environnement, l’énergie, etc. ;

· la production de données à l’intention de différentes politiques de promotion régionale ;

· la mise en évidence de disparités régionales et la mesure de concentrations, de rapports de grandeur, etc.

· la production de données de référence à l’intention des politiques entrepreneuriales (informations sur le marché)

· l’obtention d’indices sur les potentiels de demande ;

· le calcul de composantes des Comptes nationaux (CN) ;

· La mise en place d’un échantillon représentatif pour un système d’enquête auprès des entreprises qui permettra :

· La rénovation du bulletin trimestriel de l’indice de la production industrielle ;

· L’élaboration de l’indice du chiffre d’affaires pour le suivi du secteur des services ;

· L’élaboration de l’indice de marge commerciale pour le suivi du secteur commercial ;

· La mise en place d’un indicateur synthétique pour le suivi du secteur des bâtiments et travaux publics.

Le recensement général des entreprises est une opération qui s’inscrit dans le programme d’enquête de l’INSAE. Il est appelé à s’effectuer tous les cinq ans. Etant donné le caractère dynamique de l’environnement économique, il n’est pas indiqué d’attendre un autre recensement pour mettre à jour la base mise en place à partir du RGE-2. C’est pourquoi il est prévu durant la période intercensitaire (tous les deux ans) des enquêtes de suivi des entreprises recensées.

3. CHAMP DU RECENSEMENT  ET CLARIFICATION DE CONCEPTS

  3.1 Champ du recensement

Le recensement couvre toutes les entreprises exerçant une activité économique sur le territoire national. Cette opération concerne les unités économiques disposant ou non d’une structure de gestion organisée. L’unité statistique à recenser est essentiellement l’établissement appartenant à toute entreprise du secteur moderne ainsi que les unités économiques ayant un siège et  évoluant dans l’informel. 

Les unités artisanales et toutes les entreprises à caractère strictement familial n’ayant pas de numéro  INSAE, ne produisant pas de documents comptables selon un plan formel, mais pouvant faire le point hebdomadaire ou mensuel de leurs recettes et de leurs charges et utilisant une main d’œuvre rémunérée ou non seront incluses dans le champ du recensement.  


L’Etablissement constituera l’unité de base du recensement auprès de laquelle les données seront collectées. Ceci permettra in fine de connaître le nombre total d’entreprises dénombrées sur le terrain. On regroupera les établissements en entreprises lors de l’exploitation des données mais les établissements seront considérés lorsqu’il sera question d’effectuer des analyses pour différents niveaux géographiques ou pour des zones réduites.
3.2 Clarification de concepts
3.2.1. Entreprise
L'entreprise est une unité économique, juridiquement autonome, organisée pour produire des biens ou des services pour le marché. On y  distingue les grandes entreprises, les Petites et Moyennes Entreprises (PME), les Petites et Moyennes Industries (PMI) ainsi que les Micro entreprises du secteur informel. 

 Est considérée comme PME/PMI toute entreprise qui remplit les conditions suivantes : être légalement constitué, tenir une comptabilité régulière, ne pas être filiale d’une multinationale, avoir un effectif de 5 à 10 employés permanents, avoir un capital social entre 1 et 50 millions ou avoir réalisé un investissement compris entre 5 et 500 millions. 
Les entreprises sont regroupées selon la forme juridique et on distingue :
  - l'entreprise individuelle (personne physique) qui ne possède pas de personnalité juridique distincte de celle de la personne physique de son exploitant ; 
  - l'entreprise sociétaire, par exemple Société Anonyme (SA), Société à Responsabilité Limitée (SARL), etc.    

Une entreprise peut compter un ou plusieurs établissements. Dans le cas où l’entreprise ne comprend qu’un établissement, les termes établissement et entreprise sont interchangeables. Lorsqu’une entreprise compte au moins deux établissements, l’un d’entre eux (par exemple, celui où siège la direction de la société, le magasin principal, l’établissement de production, etc.) est défini comme établissement principal et les autres comme établissements secondaires. Dans la règle, l’établissement principal correspond au siège administratif de l’entreprise.
3.2.2. Etablissement


Etant donné que l’unité statistique à enquêter est ici l’établissement, il est nécessaire d’en donner une définition aussi précise que possible. L'établissement est une unité de production géographiquement individualisée, mais juridiquement dépendante de l'entreprise. L'établissement, unité de production, constitue le niveau le mieux adapté à une approche géographique de l'économie. 
3.2.3. Le Secteur moderne/ Formel


Le secteur moderne regroupe toutes les unités de production moderne implantées sur le territoire national, disposant d’une structure de gestion organisée et présentant en fin d’exercice des comptes d’exploitation suivant un plan formel. On entend par entreprise du secteur moderne, toute entreprise justifiant d’une comptabilité régulièrement tenue, ou toute entreprise régulièrement immatriculée à l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) ne répondant pas à ce critère, mais : 

- travaillant dans des locaux fixes et appropriés avec un outillage moderne; 

- utilisant une technologie de production moderne; 

- utilisant une main-d’œuvre salariée  et déclarée à la CNSS  et ; 

- tenant au moins une comptabilité simplifiée. 

3.2.4. Le Secteur informel


Il s'agit de l'ensemble des unités de production qui ne possèdent pas de numéro statistique et/ou qui ne tiennent pas de comptabilité ayant une valeur administrative.

	Existence d’un Numéro INSAE 
	Existence d’une COMPTABILITE

	
	OUI
	NON

	OUI
	Entreprise du secteur formel
	Activité informelle

	NON
	Activité informelle (N.B : peu probable)
	Activité informelle


Figure 1: Schéma explicatif des unités à recenser

NB : Seules les unités institutionnelles marchandes seront recensées au cours du présent recensement !

4. METHODOLOGIE 


Les travaux se dérouleront en deux étapes : les travaux préliminaires et le dénombrement proprement dit.
  4.1. Les travaux préliminaires

On y distinguera deux phases :

    4.1.1. Première phase : Collecte préliminaire

La mise en œuvre du recensement des entreprises passe par une collecte préliminaire de données auprès des centres des impôts et autres structures installées sur l’ensemble du territoire national. Au terme de cet exercice de collecte préliminaire de données, il sera procédé à une centralisation des différents registres, ce qui permettra d’avoir une idée quelque peu précise de la densité des différentes communes en entreprises, idée qui sera davantage précisée en faisant le rapprochement avec les autres fichiers recueillis auprès des autres structures que sont la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin (CCIB), le Conseil National du Patronat du Bénin (CNPB), le Ministère de l’Industrie, du Commerce, des Petites et Moyennes Entreprises, le Répertoire des entreprises de l’INSAE. Ceci permettra de procéder à une répartition conséquente des charges de travail des agents recenseurs et une bonne allocation de ces derniers dans les différentes zones de recensement. 


En outre, les données collectées au cours de cette phase préliminaire seront confrontées avec la liste des entreprises recensées sur le terrain afin d’en mesurer le taux de couverture. 

Toutefois, ces informations recueillies auprès des différentes structures sus-citées, n’éludent pas la nécessité d’une réalisation effective du recensement en ce sens que les fichiers administratifs qui seront recueillis ne seront pas aussi exhaustifs et structurés que souhaités, et ne prennent en compte que les entreprises du secteur formel représentant une infirme partie des entreprises existantes. Mieux, la plupart des entreprises évoluent dans l’informel. 

    4.1.2. Deuxième phase : le recensement pilote


Le recensement pilote doit permettre de tester globalement la méthodologie élaborée ainsi que les outils de collecte conçus à cet effet. Au terme du recensement, les enseignements tirés du terrain doivent permettre de déceler les éventuelles failles contenues dans la méthodologie et de procéder au besoin à un ajustement de cette dernière.
  4.2. Le dénombrement proprement dit


Après le recensement pilote qui permet de dénombrer les entreprises à une échelle réduite pour tester l’adéquation de tous les documents techniques y afférents, vient ensuite l’étape du dénombrement général qui est le comptage exhaustif des entreprises sur toute l’étendue du territoire national et la collecte des données sur les caractéristiques de ces dernières.


Quel que soit le milieu, le recensement sur le terrain sera exécuté par interview directe des chefs d’établissements ou d’entreprises ou toutes autres personnes que ceux-ci auront désignées à cet effet. Il se fera selon le type de milieu (urbain et rural). 
    4.2.1. Milieu urbain


En milieu urbain, il sera procédé à un balayage systématique de tous les quartiers de ville.

    4.2.2. Milieu rural


En milieu rural, seuls les chefs lieux d’arrondissements  seront pris en compte dans le recensement. En effet, dans ce milieu, les entreprises sont surtout concentrées dans les chefs lieux d’arrondissement. Toutefois les unités économiques d’une certaine importance situées dans les villages et dont les autorités administratives signaleraient la présence seront prises en compte.


Les travaux du recensement prennent fin avec une série d’activités que sont le traitement des données collectées, leur analyse, la publication et la dissémination des résultats et les études spécifiques.


Au terme du recensement, outre les analyses thématiques habituelles des résultats, il est prévu la réalisation d’études spécifiques plus poussées auprès d’un échantillon d’entreprises qui seront tirées de la base du recensement. Ces études spécifiques pourront nécessiter la collecte d’informations complémentaires auprès des entreprises échantillonnées. Il fournira un système de référence permettant de compléter d’autres statistiques économiques ou de relier entre elles différentes statistiques partielles. 


Pour la mise à jour permanente de la base entre deux recensements d’entreprises dont la périodicité est de 4 à 5 ans, il est envisagé des enquêtes de suivi d’une périodicité de 2 ans.
  4.3. L’enquête post-censitaire


L’enquête post-censitaire permet d’apprécier le degré d’exhaustivité du dénombrement général par l’appariement de ses résultats avec ceux de l’enquête réalisée dans les zones échantillon. Quinze jours après le dénombrement général, un échantillon de zones sera tiré afin d’y procéder à « un contre recensement ». Elle permettra de mesurer le taux de couverture et de corriger les erreurs éventuelles du recensement.
5. STRATEGIE DE MISE EN OEUVRE 

La phase de collecte est prévue pour durer un mois et demi. Les enquêteurs évolueront par équipe sous la responsabilité d’un chef d’équipe. Les premiers jours  de la collecte seront consacrés exclusivement au dénombrement des unités économiques situées dans la localité référenciée. Le premier jour, l’équipe d’Agents Recenseurs, aidée des chefs de quartiers, délégués, élus locaux ou toute personne accréditée par ces derniers devra identifier les limites de ladite localité et procéder à un partage des différentes aires à dénombrer par chaque AR. Durant les jours suivants, les Agents Recenseurs devront, à partir de la méthodologie de ratissage présentée plus bas, dénombrer les établissements localisés dans leurs aires de dénombrement.
   5.1 Zonage


Le zonage du territoire national vise essentiellement à définir et à circonscrire l’espace de travail des agents recenseurs aux fins de leur faciliter les opérations de collecte  et de réduire autant que possible la dispersion de leurs zones d’intervention. Ce faisant, les contrôleurs et superviseurs seront plus à même de mieux suivre l’exécution et l’évolution des travaux. Ainsi le territoire national a été découpé en 63 zones de dénombrement conformément au nombre de contrôleurs. Ce découpage est différent du découpage administratif. 

  5.2 Divisions de travail
5.2.1 Aire de dénombrement (AD)

Il s’agit de la zone de travail de l’agent recenseur. Elle est définie en fonction de la densité des localités et peut couvrir tout ou une partie d’un quartier / chef lieu d’arrondissement et est numérotée de façon continue à l’intérieur de l’arrondissement de dénombrement. Au terme de la collecte, les agents recenseurs devront faire le point des unités énumérées et enquêtées dans leurs AD sur des fiches récapitulatives
. Ces fiches seront ensuite utilisées par les chefs d’équipe pour la synthèse des unités dans les zones de dénombrement.
5.2.2 Arrondissement de dénombrement 

Il se confond en général à l’arrondissement administratif. Il comprend plusieurs aires de recensement et est placé sous la responsabilité d’un chef d’équipe.

5.2.3 Zone de Recensement (ZR)

La zone de recensement regroupe en moyenne une vingtaine d’aires de recensement et est placée sous la responsabilité d’un contrôleur. Elle correspond en général à une commune de droit commun mais peut dans certains cas s’apparenter à deux ou plusieurs communes. En revanche, dans le cas spécifique de la ville de Cotonou, la zone de recensement sera constituée d’un ou plusieurs arrondissements.
  5.3 Stratégie de déploiement des agents recenseurs

Les agents recenseurs ont été regroupés en 240 équipes placées chacune sous la responsabilité d’un chef d’équipe. Ces différentes équipes ont été déployées dans les zones de recensement en se basant sur les critères de densité, de proximité et d’accessibilité des communes. La densité de ces communes a été évaluée à partir des résultats de l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions de Vie des Ménages (EMICOV) qui à travers son module Emploi fournit une estimation du nombre d’unités de production situées dans les différentes localités. 


Chaque contrôleur se verra confier tout au plus deux communes administratives et il lui sera loisible de débuter le recensement dans l’une de ces communes en tenant compte des critères d’accessibilité. 


Il sera demandé à chaque contrôleur avant le lancement de l’opération d’établir de façon claire et précise le plan d’évolution dans sa zone de recensement. En d’autres termes, au sein d’une commune le contrôleur devra indiquer clairement dans quel arrondissement il compte débuter le recensement ainsi que sa stratégie de couverture de ladite commune.

A l’issue de la formation dans les différents départements, les AR seront déployés sur le terrain en fonction des plans d’évolution préalablement établis par les contrôleurs.
  5.4 Le repérage de l’aire de dénombrement

        L’Agent Recenseur devra avant toute chose, identifier les limites de son aire de dénombrement. Il sera aidé en cela par le chef d’équipe et/ou le contrôleur qui auraient au préalable reconnu avec la collaboration des chefs de quartiers, délégués ou élus locaux, toutes les limites enveloppantes de la localité notamment les rues et identifié les détails pouvant leur servir de repères. Au terme de cette phase, les aires à recenser par chaque agent recenseur devront être clairement définies. 
  5.5 L’énumération des établissements dans l'AD

Un cahier d’énumération des établissements a été conçu pour faciliter aux Agents Recenseurs l’enregistrement de toutes les unités de production localisées dans leur AD. 
  5.6 L’administration du questionnaire
Au terme de l’énumération, les Agents Recenseurs transmettent les cahiers d’énumération aux chefs d’équipe, qui se chargeront en conséquence de leur fournir les différents types de questionnaires, bics, cahiers et outils de travail en fonction du nombre et des types d’unités économiques dénombrées à l’issue de l’énumération. Par la suite, chaque AR pourra effectuer les interviews sans difficultés auprès des unités de production qu’il aurait préalablement identifiées dans son aire de dénombrement. 
Durant cette phase d’administration du questionnaire, les AR de chaque équipe doivent se rencontrer périodiquement pour échanger sur le déroulement des opérations, et remettre par la même occasion les questionnaires finalisés au chef d’équipe. Ce dernier devra les transmettre à chaque fin de semaine au contrôleur rattaché. Il importe de préciser que les agents recenseurs reçoivent à chaque début de semaine les questionnaires dont ils ont besoin pour la collecte dans cette semaine. Par ailleurs, ils peuvent être amenés à travailler les samedis pour le recensement des unités de production informelles.
  5.7 Stratégie de ratissage des aires de dénombrement

Les aires de dénombrement confiées aux différents agents recenseurs sont vastes et il convient d’adopter une stratégie de ratissage appropriée. Aussi, importe-il d’harmoniser la méthodologie de balayage afin de s’assurer d’une couverture intégrale des AD d’une part, et de faciliter le cas échéant un retour sur le terrain.

  
Au cours de l’énumération, l’agent recenseur aura à recueillir à partir d’une fiche d’énumération des informations sur toutes les unités de production qui sont installées dans son AD. A cet effet, il lui est demandé, après avoir repéré les limites de son AD, d’identifier une artère principale  pouvant lui servir de point de repère (voir schéma ci-dessous). Par la suite, les différentes aires situées de part et d’autre de cette artère devront être recensées en prenant soin de repérer à chaque fois une rue de référence. 

 
Par ailleurs, il est recommandé aux agents recenseurs de ratisser progressivement et avec beaucoup de vigilance la zone ciblée. Il peut arriver lors du dénombrement que les informations nécessaires pour remplir la fiche d’énumération soient disponibles en observant simplement l‘enseigne d’un établissement. Néanmoins, l’AR est tenu de prendre contact avec les occupants du local abritant l’établissement, en l’occurrence un employé ou un (le) responsable de l’établissement.
Très important : Toute unité économique, ou tout établissement ayant fait l’objet d’un décompte devra être marqué d’un signe « R » avec de la craie blanche en un endroit facilement repérable. Ce signe sera encerclé dans une seconde phase lorsque cette même unité aura subi l’interview (administration du questionnaire).
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   Artère principale 

    Artères secondaires  

    Ruelles

Consignes :

i. l’artère principale partage la zone de dénombrement en deux parties qui n’ont pas forcément les mêmes superficies. Il est demandé à l’agent recenseur de s’attaquer d’abord à l’une d’entre elles, de la ratisser intégralement avant de s’intéresser à l’autre portion

ii. Ayant décidé de dénombrer une portion de son AD, l’agent recenseur aura à repérer les unités de production situées dans des artères secondaires. A cet effet, il lui est demandé d’utiliser la méthodologie de ratissage adoptée au niveau des artères principales.

6. UNITES A RECENSER

Le recensement des entreprises est une enquête exhaustive qui sera réalisée auprès des entreprises des secteurs primaire, secondaire et tertiaire. Il cherche à appréhender toutes les branches de l’économie selon des critères bien définis. 
Les établissements ciblés dans les différents secteurs d’activité se présentent comme suit :

· Secteur tertiaire

Au niveau des services et commerce, on aura à recenser :

· Les centres commerciaux;

· Les supermarchés, les superettes etc. ;

· Les dépôts de ventes (de boissons, de ciments etc. ;)

· Les bars, restaurants, les hôtels ;

· Les cabines téléphoniques ;

· Les sociétés de distribution de produits pétroliers (le siège principal, les stations services);

· Les sociétés ou agences de voyage ;

· Les banques et les IMFs, les assurances et télécommunications (les sociétés agréées) ;

· Les cybercafés ;

· Les cabinets d’études et d’expertises ;

· Les sociétés d’Etat ou les Entreprises publiques d’une manière générale ;

· Les unités administratives ayant un caractère marchand ;

· Les unités de santé ;

· Les officines de pharmacies ;

· Les unités éducatives privées (les écoles et collèges privés, les universités privés) ;

· Les unités artisanales de service sédentaires;

· et autres services
· Secteur secondaire


A ce niveau, toutes les entreprises industrielles (de transformation de produits, de production et de distribution d’énergie
, d’extraction etc.), de construction de bâtiments et des travaux publics du secteur formel et les sédentaires du secteur informel seront recensées.

· Secteur primaire


Toutes les entreprises du domaine de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche du secteur moderne / formel seront recensées. Une entreprise agricole est une entreprise qui produit et/ou transforme des biens agricoles et ayant un siège bien défini. Elles sont concernées par le recensement mais les exploitations agricoles, les fermes ne font pas partie des unités à recenser. Elles sont prises en compte par le Recensement National Agricole (RNA).
Toutefois il est à signaler que cette liste d’unités économiques n’est pas exhaustive.
7. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE DU RECENSEMEMENT 


La structure organisationnelle du recensement comprend :

· un comité de pilotage ;
· un comité de coordination ;

· un comité technique, organe d’exécution du recensement et du contrôle de la qualité des données ;
· Les structures de collecte ;

· Les structures de traitement et d’analyse des données.
L’organigramme de cette structure organisationnelle se présente comme suit :
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  7.1 Le comité de pilotage :


Au niveau de cette même structure organisationnelle, il est prévu la mise en place d’un comité de pilotage du recensement qui sera composé de :

i- Un représentant  du Coordonnateur du Programme d’Enquêtes Socio-Economiques et Démographiques ;

ii- Un représentant  de la Direction de la Programmation et de la Prospective  du MPDEAP ;

iii- Un représentant de la Chambre de Commerce et d’Industrie du Bénin ;

iv- Un représentant du Conseil National du Patronat du Bénin;

v- Un représentant de la Fédération Nationale des Artisans du Bénin (FENAB)

vi- Un représentant du Ministère de l’Industrie, du Commerce, des Petites et Moyennes Entreprises (MICPME);

vii- Un représentant du Ministère du Tourisme, de l’Artisanat et de la Culture

viii- Un représentant de la Direction Générale du Budget ;

ix- Un représentant de la Cellule de Suivi des Programmes et Réformes Economiques et Structurelles ;

x- Un représentant de chaque bailleur de fonds ;
xi- Un représentant de l’association des maires et ;

xii- Un représentant de l’INSAE.

Ce comité aura pour charge d’appuyer l’équipe technique dans la mobilisation des opérateurs du secteur privé, des autorités à divers niveaux et autres acteurs du secteur des entreprises autour de l’opération. Il interviendra principalement dans la phase de sensibilisation, de lancement du recensement et dans la phase de dissémination des résultats.
  7.2 Comité de coordination :


Il est assuré par la Direction Générale de l’INSAE (Directeur Général, Directeur Général Adjoint, Conseiller Technique), la Direction Générale de l’Economie (DGE), la Direction en charge des PME / PMI. Il est chargé d’appuyer le comité technique dans la mise en œuvre de la méthodologie afin de coordonner la supervision et l’assurance-qualité. 
  7.3 Comité technique :


Le comité technique est composé des représentants de :
· l’INSAE
· la Direction des Statistiques et Etudes Economiques (DSEE) ;
· la Direction de Traitement de l’Information et des Publications (DTIP) ;
· la Direction des Statistiques Sociales (DSS) ;
· la Direction des Etudes Démographiques (DED) ;
· la Direction de la Coordination Statistique, de la Formation et de la Recherche (DCSFR) ;
· la Direction Générale de l’Economie (DGE) ;
· la Direction Générale des Impôts et Domaines (DGID) ;
· le Centre de Formalités des Entreprises (CFE) ;
· la Direction Générale de l’Industrie (DGI).

Le secrétariat du comité est assuré par la Direction Technique de préparation et d’exécution du Recensement des Entreprises qui est la Direction des Statistiques et Etudes Economiques (DSEE). 

8. STRUCTURE ET CAHIER DE CHARGE DU PERSONNEL DE COLLECTE 

Une structure de collecte adéquate a été mise en place afin de s’assurer du contrôle de qualité des données recueillies. Celle-ci se présente comme ci après :

· A la base, se trouve l’Agent Recenseur;

· A la suite, vient le Chef d’Equipe ;

· Et le Contrôleur dont le cadre de travail est la zone de dénombrement ;

· Au sommet de la structure se trouvent les superviseurs et les coordonnateurs nationaux.

  8.1 L’Agent Recenseur

L’ Agent Recenseur constitue la cheville ouvrière de l’appareil de collecte des données. Son rôle est de recenser toutes les entreprises se trouvant dans l’aire de dénombrement qui lui sera confiée. Il doit transmettre au fur et à mesure de l’évolution de la collecte, les questionnaires finalisés à son chef d’équipe.

L’agent recenseur doit remplir les critères ci-après :

- être de nationalité béninoise;

- être titulaire du BAC ou de tout autre diplôme équivalent;

- justifier d’une expérience en matière d’enquêtes statistiques;

- maîtriser la langue du milieu dans lequel il sera amené à travailler;

- être immédiatement disponible et sur toute la période du dénombrement ;

- être en mesure de travailler sous pression;

- avoir le goût du travail en équipe;

- être de bonne moralité.
  8.2 Le Chef d’Équipe
Il coordonne les activités de recensement au niveau de l’arrondissement de dénombrement. De façon précise, il délimite à l’agent recenseur son aire de dénombrement puis s’assure de la qualité des informations qui y sont recueillies. 
Le chef d’équipe se doit en plus de centraliser les questionnaires finalisés dans son arrondissement de dénombrement et de les faire parvenir en temps opportun aux contrôleurs rattachés. 
Les chefs d’équipe sont d’abord et avant tout de bons agents recenseurs. Ils sont choisis au moyen d’un test écrit à l’issue de la formation des 1490 agents recrutés. Ils doivent en plus avoir le sens des responsabilités et de gestion d’un groupe de personnes.
  8.3 Le contrôleur  


Son cadre de travail est la Zone de Recensement constituée de deux communes au maximum. Il joue un rôle essentiel dans le dénombrement et assume des tâches multiples à savoir : les tâches de formation, les tâches administratives, la supervision et le contrôle du travail dans sa zone de travail. Il se doit également de regrouper les questionnaires déjà finalisés dans sa zone de travail et de les transmettre aux superviseurs lors de leurs tournées de supervision.
Le Contrôleur est d'abord et avant tout un bon Agent Recenseur et un bon Chef d’Equipe. Il doit donc avoir une maîtrise correcte des questionnaires, des Manuels de l'Agent Recenseur et du Chef d’Equipe. 

Les contrôleurs seront recrutés parmi les personnes ayant de l’expérience dans l’organisation des enquêtes statistiques. Les chefs service statistique des Directions Départementales du Développement font d’emblée partie des contrôleurs. En effet, ils justifient de bonnes expériences en matière d’enquêtes statistiques et d’une bonne maîtrise du terrain.

Plus précisément, le contrôleur doit remplir les critères ci-après :

- être de nationalité béninoise;

- être titulaire d’au moins une licence en sciences sociales; 
- justifier d’une bonne expérience en tant que contrôleur d’enquête ;

- maîtriser la langue du milieu dans lequel il sera amené à travailler;

- être immédiatement disponible et sur toute la période du dénombrement ;

- être en mesure de travailler sous pression;

- avoir le goût du travail en équipe;

- être de bonne moralité.
  8.4 Le superviseur

Il supervise les travaux de recensement au niveau départemental et alimente les agents recenseurs en logistique sur le terrain. Il est en outre chargé, dans sa zone de travail, de la centralisation et du convoiement des questionnaires finalisés vers les lieux de codification et de traitement et ce à l’occasion de chaque mission de supervision.

Les superviseurs seront choisis parmi les cadres concepteurs de l’opération et ceux ayant bénéficié de la formation des formateurs.

Plus précisément, le superviseur doit remplir les critères ci-après :

- être de nationalité béninoise;

- être titulaire d’au moins une licence en sciences sociales; 
- justifier d’une bonne expérience en tant que superviseur d’enquête ;

- être de bonne moralité.
9. LE TRAITEMENT ET L’ANALYSE DES DONNEES
  9.1 Dispositif de traitement des données

Un dispositif adéquat a été mis en place pour parer aux difficultés d’acheminement des questionnaires finalisés vers les lieux de traitement. Ce dispositif est actif à l’occasion des tournées des superviseurs départementaux dans les localités.

En effet, deux semaines après le démarrage de la collecte des données sur le terrain, une première mission de supervision devra convoyer les questionnaires finalisés vers les lieux de traitement (INSAE). D’autres missions de supervision se chargeront par la suite d’acheminer les questionnaires restants. Ceci permettra d’alimenter en flots continus les ateliers de vérification/codification et de saisie. 

Dans le but de s’assurer que les données seront saisies convenablement, il sera élaboré un masque de saisie sous le logiciel CSPro (Census and Survey Processing System) avec des clés de contrôle. Au terme de la saisie, les fichiers seront fusionnés dans un premier temps et apurés par la suite sur la base des listings d’erreurs ressortis du programme conçu à cet effet. Le fichier ainsi obtenu sera exporté vers le logiciel SPSS (Statistical Package for Social Science) pour la production des tableaux statistiques.



Par ailleurs, dans le cadre de la saisie des données du RGE-2, le parc informatique de l’INSAE sera renforcé par l’acquisition de (20) vingt  ordinateurs de table afin de contenir la saisie des données dans les deux mois impartis. 

Diverses méthodes seront combinées pour le traitement des données. Il s’agît entre autres de la méthode du tri à plat, de la méthode des outliers, des tableaux croisés, des tests de Khi Deux, des régressions et des méthodes d’analyse multidimensionnelle des données, etc.
  9.2 Profil du personnel de saisie/codification

Dans le cadre de la saisie/codification des questionnaires finalisés, des personnes seront recrutés pour assumer les tâches y afférentes.


A cet effet, il sera mis en place deux ateliers de saisie composés chacun de 30 agents de saisie. Ces derniers bénéficieront au même titre que les agents vérifieurs/codifieurs d’une formation dans le but de les familiariser avec les différents questionnaires et d’en appréhender les spécificités. 


Ces deux ateliers seront placés sous la supervision de deux contrôleurs afin d’assurer la bonne qualité de la chaîne de traitement.

Les Codificateurs et vérificateurs : 
· doivent être au moins titulaires du Baccalauréat ; 
· avoir au moins 3 expériences de codification et de vérification de données d’enquête ;
Les agents de saisie :

· doivent être au moins titulaires du BEPC/CAP ; 
· avoir un diplôme d’opérateur de saisie ;

· et disposer d’au moins 3 expériences en tant qu’agents de saisie des questionnaires d’études ou d’enquêtes ;


En plus, toutes ces personnes doivent :

· être de nationalité béninoise;

· être en mesure de travailler sous pression;

· avoir le goût du travail en équipe;

· et être de bonne moralité.

10. MODELE DE QUESTIONNAIRE ET SYSTEME DE NOMENCLATURE UTILISES 

  10.1 Les questionnaires

Dans le cadre du recensement, plusieurs types de questionnaires sont conçus en tenant compte des différentes branches d’activités (industrie, commerce, service, santé, …etc.).

Les questionnaires du recensement abordent plusieurs rubriques : 

-  Identification de l’entreprise; 

-  Caractéristiques générales; 

-  Exploitation ;

Dans l’Identification des entreprises, les renseignements demandés portent en général sur : 
·  la raison sociale ; 

·  le sigle usuel ; 

·  l’adresse du siège social ; 

· l’année de création de l’entreprise et l’année de démarrage de ses activités; 

Dans les Caractéristiques générales, il s’agit d’avoir des renseignements sur : 

· la forme juridique ; 

· le numéro d’inscription au Registre du Commerce ; 

· le numéro INSAE ; 

· les divers établissements de l’entreprise ; 

· le capital social et sa répartition à la fin de l’année précédant l’année du recensement suivant Privé Béninois, Privé Etranger et Public Béninois ; 

· l’effectif du personnel employé ; 

· les différents types de produits et services de l’entreprise ;

· la perception de la sécurité foncière des entreprises ; 

· le pourcentage des entreprises faisant confiance à notre système judiciaire ;
· les données relatives aux crédits obtenus auprès des banques et IMF ;
· les difficultés rencontrées dans le développement des activités ; 

· les capacités installées ;
· les données relatives au compte de résultats.

La rubrique Exploitation concerne particulièrement les exercices 2006 et 2007 et prend en compte les éléments de charges extraits du compte de résultats des entreprises. Au niveau des charges on y a ajouté les acquisitions au cours de ces deux années. L’idée principale est de disposer des éléments nécessaires pour calculer un certain nombre d’indicateurs sur les entreprises (production, consommation intermédiaire, les charges de personnel, les impôts, les investissements…) 
  10.2 Les nomenclatures utilisées 

Les entreprises seront regroupées en branches d’activité  dont notamment : 

· L’agriculture ;

· L’industrie ; 

· Les bâtiments et travaux publics ;

· Le commerce ; 

· Les services.

Chaque branche sera subdivisée en groupes d’activités (ou activités) homogènes mais relativement détaillés de façon à faire connaître les structures de base de l’activité économique. C’est la nomenclature NAEMA (Nomenclature d’Activités des Etats Membres d’AFRISTAT
) qui sera retenue pour les travaux de recensement. 
11. RESULTATS ATTENDUS

A la fin de l’opération, on s’attend à obtenir des résultats comportant le moins d’erreurs possibles et des statistiques habituelles et plus spécifiques, adaptées à l’analyse des phénomènes économiques résumés en thèmes. Il s’agit entre autres de :

- la répartition spatiale des entreprises ;

- les potentialités économiques des différentes localités ;

· les caractéristiques socio-démographiques des chefs d’entreprises ;

· la production des entreprises ;

- les investissements nationaux et étrangers au Bénin ;

- l’emploi au Bénin ;

- le Répertoire des entreprises.
Dans le cadre des travaux du recensement plusieurs documents seront produits à savoir :

· Le document méthodologique : Il définit le cadre méthodologique de l’opération.
· Le rapport de la collecte préliminaire : Il est élaboré à l’issue de la collecte préliminaire et présente notamment les leçons tirées de l’opération.
· Le rapport de l’enquête pilote : Il fait suite au recensement pilote et présente également les leçons tirées de l’opération.
· Résultats provisoires : Ce document fournit, deux semaines après le  dénombrement, les premiers résultats obtenus.
· Résultats définitifs : Ce document est élaboré à l’issue du traitement des données et fournit au moyen de plusieurs tableaux les résultats définitifs de l’opération.
· Les rapports thématiques : Ce sont des documents qui traitent des thèmes spécifiques sur les entreprises.
· Le rapport général : C’est un document qui présente le déroulement général du recensement dans ses différents aspects.
12. LE COUT


La réalisation du RGE-2 passe par une succession de grandes activités au nombre desquelles on peut citer : la mission de collecte préliminaire, le recensement pilote, le dénombrement général et l’enquête post-censitaire. Les travaux du RGE-2 prendront fin avec le traitement des données collectées, leur analyse, la publication et la dissémination des résultats. Le coût global de ladite opération est évalué à  un milliard soixante dix huit millions quarante deux mille trois cent soixante quinze (1 078 042 375) francs CFA soit environ 2 156 085 $ US (avec 1$ US = 500 F CFA).
13. FORMATION

Afin de s’assurer que les différents concepts et notions sont assimilés de la même manière, une formation des formateurs est prévue dans un premier temps. Les contrôleurs du RGE-2 parmi lesquels figurent les Chefs Service Statistique des DDD (Direction Départementale du Développement) prendront également part à cette formation. En une deuxième phase, les contrôleurs et les autres formateurs animeront les formations dans les différents départements. 
  13.1 La formation des formateurs

La formation des formateurs aura lieu deux semaines avant le démarrage des opérations sur le territoire national. Durant cet échange, il sera procédé d’entrée à une présentation du RGE-2 (Contexte, justification et objectifs assignés). S’en suivra alors une présentation interactive des questionnaires et du manuel du contrôleur. Durant celle-ci, les futurs formateurs sont appelés à faire part de tous les points d’ombre qui subsisteraient encore à leur niveau.   
  13.2 La formation des agents recenseurs

A l’issue de la formation des formateurs, les contrôleurs aidés des autres formateurs seront déployés dans leurs zones de recensement où ils procéderont à leur tour à la formation des agents recenseurs. Durant cet échange, les formateurs auront à faire une présentation globale de  l’opération. Par la suite, ils présenteront les différents questionnaires ainsi que le manuel de l’agent recenseur. Au cours de cette présentation, les agents recenseurs pourront intervenir et faire part de leurs incompréhensions. Au terme de cet échange interactif, il sera procédé à une simulation d’interview par des agents recenseurs choisis au hasard. La formation prendra fin par un test de sélection des meilleurs agents recenseurs en vue de la désignation des chefs d’équipe.  
14. COMMENTAIRES ET SUGGESTIONS DE L’INSAE SUR LE DOCUMENT DE PROPOSITION
Le deuxième recensement général des entreprises constitue une opération d’envergure de part sa dimension. Il nécessite en conséquence un planning approprié. Ceci conditionne une parfaite coordination des différentes tâches à réaliser durant les opérations de collecte ainsi qu’une mobilisation en temps opportun des ressources financières nécessaires aux rémunérations du personnel de terrain.    

A cet effet, il est judicieux de confronter les chronogrammes de décaissements des différents bailleurs impliqués dans la réalisation de l’opération afin d’en juger l’efficacité par rapport au plan de travail préalablement défini. L’INSAE suggère ainsi au programme MCA-BENIN, compte tenu des exigences liées à la mobilisation du personnel de collecte (formation et paie d’une avance de démarrage) et conformément au chronogramme de travail retenu, d’adopter le calendrier de décaissement ci-après : 
	N°
	Etapes
	Livrables
	Calendrier indicatif
	Montants successifs à décaisser

	1
	Production de rapports et

Mobilisation du personnel


	. Rapport des ateliers techniques d’examen des documents du recensement

. Rapport de mobilisation du personnel comprenant la stratégie de mobilisation du personnel, la liste du personnel recruté, les TDR de la formation 

. 
	Deux (2) semaines après la signature du contrat
	30%

	2
	Installation du personnel d’enquête
	. 
Rapport de formation indiquant le programme de formation, les principales questions posées, la liste des agents formés, les résultats de l’évaluation en fin de formation ainsi que la stratégie et le plan de déploiement du personnel sur le terrain
Rapport de déploiement et d’installation du personnel sur le terrain indiquant, entre autres, l’installation effective des agents dans leur zone de dénombrement, le matériel d’enquête distribué, la liste des agents déployés dans chaque commune certifiée par le Maire ou le Secrétaire général de la Mairie, les difficultés rencontrées

	Quatre (4) semaines après la signature du contrat
	20%

	3


	Dénombrement
	. Rapport d’exécution du recensement couvrant les trois (3) premières semaines du dénombrement faisant ressortir, entre autres, le niveau de couverture de la réalisation de l’enquête sur le terrain par département, les difficultés rencontrées et les mesures prises pour les contourner ou les résoudre
. Rapport d’exécution du recensement à la fin de la période prévue faisant ressortir le déroulement des travaux sur le terrain, les difficultés rencontrées et les mesures subséquentes prises ainsi que la stratégie de conduite de l’enquête de validation

. 
	Douze (12) semaines après la signature du contrat
	20%

	4
	Modalités de traitement et d’analyse des données
	. Rapport présentant la méthodologie, l’organisation et les outils de traitement et d’analyse des données


	Douze (12) semaines après la signature du contrat


	10%

	5
	Enquête de validation
	. Rapport d’exécution de l’enquête de validation


	Seize (16) semaines après la signature du contrat
	10%

	6
	Production de rapports
	. Le rapport général incluant les résultats définitifs du recensement

. Les rapports thématiques
	Trente six (36) semaines après la signature du contrat
	10%


Ce calendrier de décaissement se justifie en outre par le fait que le dénombrement sur le terrain qui mobilise plus de 37% du budget de l’opération, est presque entièrement à la charge du bailleur susmentionné.

En outre, il est à suggérer, compte tenu du fait que les équipes d’agents recenseurs sont déployées dans les arrondissements de dénombrement qui s’apparentent le plus souvent aux arrondissements administratifs, que les listes des agents déployés soient certifiées par les chefs d’arrondissement et non exclusivement par les maires. Ces derniers étant sollicité par les équipes localisées dans les arrondissements où siège la mairie.

Pour finir, il importe de faire remarquer que la stratégie d’évolution des agents recenseurs dans les communes est laissée à l’appréciation du contrôleur qui la peaufine au regard de la densité et de l’accessibilité des dites communes.   
15. GLOSSAIRE

· Artisanat


L’activité artisanale consiste en l’extraction, la production, la transformation de biens et/ou la prestation grâce à des procédés techniques dont la maîtrise requiert une formation par la pratique. Cette activité qui est civile ou commerciale doit ressortir du secteur des métiers artisanaux.
Le mode de production artisanal est principalement manuel. Il peut cependant inclure l’utilisation de machines et outillages mécaniques, électriques, électroniques ou électro-mécaniques. 

Est réputée entreprise artisanale, une petite ou moyenne entreprise qui utilise moins de dix (10) ouvriers artisans (non compris les aides familiaux et les apprentis) et dont l’activité principale est de nature conformément aux définitions ci-dessus. Les branches d’activités artisanales reconnues en République du Bénin sont :
· Bâtiment ;

· Alimentation ;

· Métaux et construction mécanique ;

· Pierre ;

· Bois et fibres végétales ;

· Textiles, habillement, cuir et peaux ;

· Art et décoration ;

· Poterie et céramique ;

· Installation, maintenance, entretien, réparation et images ;

· Electronique, électricité et froid ;

· Hygiène et soins corporels. 

· Fiches récapitulatives

Ce sont des documents de contrôle qui permettent de fournir une synthèse des unités recensées. Il en existe pour l’agent recenseur, le chef d’équipe, le contrôleur et le superviseur.[image: image4.png]
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� Union Economique et Monétaire Ouest Africaine.


� Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest.


� Voir les maquettes de ces fiches en annexe


� Electricité, Eau et Gaz


� Observatoire Economique et Statistique d’Afrique Subsaharienne.





PAGE  

_1153927466.bin

